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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013 – 2019 – 0007 du 27 septembre 2019

Délégation Interrégionale du Secrétariat général du Ministère de la Justice Sud-Est

Les soussignés :

1°-   L’administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  Monsieur  Francis  BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône, dont les bureaux sont
situés  16  rue Borde 13357 MARSEILLE  Cedex  20,  stipulant  en  vertu  de la  délégation  de
signature du préfet, qui lui a été consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le
propriétaire

D’une part,

2°-  Le  Secrétariat  Général  du  Ministère  de  la  Justice,  représenté  par  Madame  Véronique
MALBEC Secrétaire Générale, intervenant aux présentes en qualité de représentant du Ministère
de la Justice, dont les bureaux sont à PARIS (75001) – 13 Place Vendôme, ci-après dénommé
l’utilisateur

D’autre part,

se  sont  présentés  devant  nous,  Préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  sont
convenus du dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé à Aix-en-Provence (13100) –  Immeuble le Praesidium, 350, avenue du club hippique.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition
de l’utilisateur  pour  les  besoins  des  missions de la  Délégation  Interrégionale  du Secrétariat
général du Ministère de la Justice Sud-Est, l’immeuble désigné à l’article 2 selon les modalités
fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Partie  d’un  immeuble en copropriété,  appartenant  à  l’État  sis  à Aix-en-Provence  (13100)  –
Immeuble le Praesidium, 350, avenue du club hippique, d’une superficie  totale de 511 m2,
cadastré : parcelle HY 115, lots 53 à 62 (9 parkings en sous-sol); 140 à 147 (8 parkings en sous-
sol) ; 148 et 154 (2 parkings en extérieur) et 177 à 179 (bureaux), tel qu’il figure, délimité par un
liseré fin rouge sur l’extrait cadastral joint en annexe.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros : voir les composants des
différentes surfaces louées sur l’annexe globale jointe.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique
(RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de neuf années entières et consécutives qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux
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Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des
lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes : 

- Surface de plancher (SDP) : 508 m2

- Surface utile brute (SUB) : 485 m2

- Surface utile nette (SUN) : 292 m²

- Nombre de parkings en sous-sol : 17

- Nombre de parkings en extérieur : 2

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :                                 

- Effectifs physiques       =  17
- Effectifs administratifs =  17 
- Effectifs ETP                =  16                                                                                                           
- Nombre de postes de travail = 17

En conséquence,  le  ratio  d’occupation  de l’immeuble désigné à  l’article  2  s’établit  à  28,52
mètres carrés par agent  (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au
dénominateur, les postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

(1) Immeubles à usage de bureaux.
(2) La SDP remplace la SHON en application des dispositions du décret n°2011-2054 du 29 décembre 2011.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L’objet du titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article
2 de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le proprié-
taire.

6.3.  L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs  à l’immeuble désigné à l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.
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Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la
loi de finances pour 2006 modifié, à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter
de la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où
la  décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.
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(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière (1)

Dans le cadre  des objectifs  poursuivis  au  titre  de la Politique immobilière  de l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à améliorer la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention.

L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que
constaté à l’article 5 de la présente convention.  Le propriétaire est  susceptible de demander
communication à tout moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges de l’immeuble désigné à l’article 2, constitue une
valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  qui sera  communiqué  ultérieurement,  sera
actualisé annuellement et ne donnera pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

- L’état d’entretien général de l’immeuble ;
- L’évolution du ratio d’occupation (1) ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.
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L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues. A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur ne s’est pas conformé aux objectifs  fixés au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention.
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant.

(1)   Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur (1) de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du
référentiel  immobilier ministériel  compétent, tout événement pouvant affecter durablement la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

(1) Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;
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e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.
                                        

Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexe   :               - Extrait plan cadastral ;

                             - Annexe article 2 de la convention.

                             - Annexe article 6 de la convention.

                  

    ***

 Marseille le 27 septembre 2019

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,

Madame Véronique MALBEC 
Secrétaire Générale

        Véronique MALBEC

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques
Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône
par délégation

                                  Roland GUERIN
       Administrateur des Finances publiques adjoint

Le préfet,

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT
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Plan cadastral     :
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°          

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP530831908 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 12 septembre 2019 par 

Madame Catherine AFRIKIAN en qualité de dirigeante, pour l’organisme « AFRIKIAN 

Catherine »  dont l’établissement principal est situé 108, Rue du Hameau Saint-Estève   

13760 SAINT CANNAT et enregistré sous  le N°SAP530831908 pour les activités 

suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Assistance administrative à domicile, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 08 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-08-005

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "BERT Magali", entrepreneur

individuel, domiciliée, Résidence La Verdière - Bât. A -

37, Boulevard Lagnel - 13013 MARSEILLE.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-08-005 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "BERT Magali", entrepreneur individuel, domiciliée, Résidence La Verdière - Bât. A - 37, Boulevard Lagnel -
13013 MARSEILLE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°          

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP850487356 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 03 octobre 2019 par 

Madame Magali BERT en qualité de dirigeante, pour l’organisme « BERT Magali » dont 

l’établissement principal est situé Résidence La Verdière - Bât. A - 37, Boulevard Lagnel  

13013 MARSEILLE et enregistré sous  le N° SAP850487356 pour les activités 

suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains », 

 Assistance administrative à domicile. 
  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 08 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-08-004

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "LABBE-LEFRANC Hassena",

micro entrepreneur, domiciliée, 54, Traverse

Chante-Perdrix - Bât. 32 - 13010 MARSEILLE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°          

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP853024933 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 09 septembre 2019 par 

Madame Hassena LABBE-LEFRANC en qualité de dirigeante, pour l’organisme 

« LABBE-LEFRANC Hassena »  dont l’établissement principal est situé 54, Traverse 

Chante-Perdrix - Bât.32 - 13010 MARSEILLE et enregistré sous  le N°SAP853024933 

pour l’activité suivante : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 08 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEIL  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-08-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "MHOUMADI Aicha", micro

entrepreneur, domiciliée, 10, Rue de Marathon - 13013

MARSEILLE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°          

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP854021706 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 24 septembre 2019 par 

Madame Aicha MHOUMADI en qualité de dirigeante, pour l’organisme « MHOUMADI 

Aicha » dont  l’établissement principal est situé 10, Rue de Marathon - 13013 

MARSEILLE et enregistré sous le N°SAP854021706 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 08 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-08-003

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "SIMEON Maggy", micro

entrepreneur, domiciliée, Résidence Domaine du Roy -

Bât. B - 3, Allée Cervantes - 13009 MARSEILLE.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-08-003 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "SIMEON Maggy", micro entrepreneur, domiciliée, Résidence Domaine du Roy - Bât. B - 3, Allée Cervantes -
13009 MARSEILLE.

33



DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°          

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP852543446 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 01 octobre 2019 par 

Madame Maggy SIMEON en qualité de dirigeante, pour l’organisme « SIMEON 

Maggy » dont l’établissement principal est situé Résidence Domaine du Roy - Bât. B - 3, 

Allée Cervantes - 13009  MARSEILLE et enregistré sous  le N°SAP852543446 pour  

l’activité suivante : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-08-003 - Récépissé de déclaration au titre des
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 08 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MA  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-08-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "FOURNERA Maxime", micro

entrepreneur, domicilié, 50, Route de Gardanne - 13290

AIX EN PROVENCE.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-08-007 - Récépissé de déclaration au titre des
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°          

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP818897134 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 05 octobre 2019 par 

Monsieur Maxime FOURNERA en qualité de dirigeant, pour l’organisme « FOURNERA 

Maxime » dont  l’établissement principal est situé 50, Route de Gardanne - 13290 AIX 

EN PROVENCE et enregistré sous le N°SAP818897134 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 08 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 
 

Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Direction Départementale déléguée 

 
 

ARRETE n° 
 

Portant renouvellement de l’agrément de l’organisme  
« Emmaüs Cabriès – Fondation Abbé Pierre »  

pour des activités  
« d’intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L365-4 du  CCH)  

 
Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-4 et l’article 
R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes 
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 13-2019-05-15-005 du 15 mai 2019 portant délégation de signature 
à Mme Nathalie DAUSSY, directrice départementale déléguée de la DRDJSCS PACA ; 
 
VU l’arrêté n° 2014302-0007 du 29 octobre 2014 portant agrément de l’organisme « Emmaüs 
Cabriès – Fondation Abbé Pierre » pour des activités « d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale » (Article L365-4 du CCH) ; 
 
VU le dossier transmis le 31 juillet 2019 complété le 30 septembre 2019 par le représentant 
légal de l’organisme « Emmaüs Cabriès – Fondation Abbé Pierre », sise Chemin d’Emmaüs – 
13480 CABRIES ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale Déléguée de la DRDJSCS 
PACA, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 
l’article R365-4 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale Déléguée de la DRDJSCS PACA  ; 
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D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 

 
A R R E T E  

 
Article 1er  
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « Emmaüs Cabriès – Fondation Abbé Pierre », est agréé 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale, suivantes :  

 
• La location : de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dasn 
les conditions de l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale, 
• La gestion de résidences sociales mentionnée à l’article R.353-165-1. 
 

Article 2 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à 
tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à 
ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en 
mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire 
seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice 
concerné à la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de la région PACA.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de 
l’organisme. Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, 
sis 22-24 Rue Breteuil 13006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice Départementale 
Déléguée de la DRDJSCS de la région PACA sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

             Fait à Marseille, le 02 octobre 2019 
 

Pour le Préfet 
La Directrice Départementale Déléguée 

 
 

Nathalie DAUSSY 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2019-10-10-005

Arrêté portant interdiction de stationnement, de circulation

sur la voie publique

et d’accès au stade Orange Vélodrome à l’occasion du

match de football opposant

l’Olympique de Marseille au Racing Club de Strasbourg

Alsace

le dimanche 20 octobre 2019 à 21h00
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
 

Arrêté portant interdiction de stationnement, de circulation sur la voie publique  
et d’accès au stade Orange Vélodrome à l’occasion du match de football opposant 

l’Olympique de Marseille au Racing Club de Strasbourg Alsace 
le dimanche 20 octobre 2019 à 21h00 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-16-2 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi du 2 mars 2010 modifiée renforçant la lutte contre les violences de groupes et la 
protection des personnes chargées d’une mission de service public ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de Préfet 
de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis MAUVAIS en qualité de directeur 
de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère 
personnel relatif aux personnes interdites de stade ; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de 
la qualité de supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une 
manifestation sportive et dont la présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à 
l’ordre public ; 
 
Considérant le risque d’attentat particulièrement élevé et que, dans ce contexte, les forces de l’ordre 
sont particulièrement mobilisées pour faire face à celui-ci sur l’ensemble du territoire national ; 
qu’elles ne sauraient être détournées de cette mission prioritaire pour répondre à des débordements 
liés au comportement de supporters dans le cadre de rencontres sportives ; 
 
Considérant que l’équipe de l’Olympique de Marseille rencontrera, pour le compte de la 10me 
journée de championnat de ligue 1, le Racing Club de Strasbourg Alsace au stade Orange 
Vélodrome le dimanche 20 octobre 2019 à 21H00 et qu’il existe une forte rivalité entre les groupes 
de supporters strasbourgeois et marseillais, en contradiction avec tout esprit sportif ; 
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Considérant, plus particulièrement, que les relations entre les supporters de l’Olympique de 
Marseille et du Racing Club de Strasbourg Alsace d’animosité depuis de très nombreuses années 
ainsi qu’en témoigne les troubles graves à l’ordre public constatés à l’occasion de matchs opposant 
ces deux équipes ; 
 
Considérant que cet antagonisme se signale par un comportement violent entre certains de ces 
supporters ; qu’il en fut particulièrement ainsi le 15 avril 2016 au stade de la martine à Marseille 
(jets de projectiles sur les autocars de supporters alsaciens), le 15 octobre 2017 au stade de la 
Meinau à Strasbourg avec des rixes entre supporters, l’utilisation de fumigènes, des tirs de fusées 
dans les gradins et jets de projectiles à l’issue de la rencontre et le 26 septembre 2018 où un 
regroupement d’individus armés de barres de fer sur l’itinéraire retour des autocars de supporters 
strasbourgeois a contraint le changement d’itinéraire retour afin d’éviter tout contact entre groupes 
de supporters ; 
 
Considérant que dans ces conditions, la présence, le dimanche 20 octobre 2019 aux alentours et 
dans l’enceinte du stade Orange vélodrome à Marseille où se déroulera le match, de personnes se 
prévalant de la qualité de supporters du Racing Club de Strasbourg Alsace, ou se comportant 
comme tels, qui ne seraient pas parvenues sur les lieux dans le cadre du déplacement officiel 
organisé par les clubs de supporters du Racing Club de Strasbourg Alsace, implique des risques 
sérieux pour la sécurité des personnes et des biens ; 

 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er 
 
Dans le cadre du match de football opposant l’Olympique de Marseille au Montpellier Hérault 
Sport Club, un déplacement collectif de supporters organisé par les clubs de supporters du Racing 
Club de Strasbourg Alsace, est autorisé dans la limite de 200 personnes, se déplaçant en autocars et 
minibus, dont la liste intégrale des immatriculations devra être fournie aux forces de l’ordre au plus 
tard le 18 octobre 2019. 
 
Ce déplacement collectif sera pris en charge par les forces de l’ordre au point de rencontre fixé, le 
20 octobre 2019 à 17h00, sur l’aire de repos située immédiatement après le péage de Lançon-de-
Provence, sur l’autoroute A7, dans le sens Nord / Sud et placé sous escorte policière. 
 
 
En conséquence, hormis les personnes participant au déplacement collectif de supporters visé à 
l’alinéa 1 du présent article, il est interdit du dimanche 20 octobre 2019 à 8h00 au lundi 21 octobre 
2019 à 2h00, à toute personne se prévalant de la qualité de supporter du Racing Club de Strasbourg 
Alsace ou se comportant comme tel, d’accéder, de circuler ou de stationner sur la voie publique à 
l’intérieur du périmètre défini par les voies de circulation suivantes :  
 

- Boulevard Michelet, 
- Boulevard Raymond Teisseire, 
- Boulevard Rabatau, 
- Avenue du Prado, 
- Boulevard Schloesing, 
- Boulevard Gaston Ramon 
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Article 2 – Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, aux présidents des 
deux clubs, affiché en mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 
1er. 
 

 
               Fait à Marseille le 10 octobre 2019 
 
 

Pour le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
 

Denis MAUVAIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-10-10-003

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de

la société dénommée   « FUNECAP SUD EST  » exploité

sous le nom commercial  « ROC ECLERC » sis à ARLES

( 13200) dans le domaine funéraire, du 10 octobre 2019
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVIRONNEMENT
BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION
DCLE/BER/FUN/2019/N°  

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« FUNECAP SUD EST  » exploité sous le nom commercial  

« ROC ECLERC » sis à ARLES ( 13200) dans le domaine funéraire, du 10 octobre 2019
 

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

VU l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

VU l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  décembre  2018  portant  habilitation  sous  le  n°18/13/591  de
l’établissement  secondaire  de la société  dénommée « FUNECAP SUD EST » exploité  sous le nom
commercial «ROC ECLERC» sis à ARLES (13200) dans le domaine funéraire jusqu’au 17 décembre
2019 ;

VU la demande reçue le 26 septembre 2019 de Monsieur Philippe LE DIOURON, Responsable de
l’établissement,  sollicitant  le  renouvellement  de  l’habilitation  de  l’établissement  secondaire  de  la
société dénommée «  FUNECAP SUD EST  » exploité sous le nom commercial « ROC ECLERC »,  sis
116 avenue Stalingrad à  ARLES (13200) dans le domaine funéraire ; 

Considérant  que  Monsieur  Philippe  LE  DIOURON,  Directeur  Exécutif  Adjoint  et  Responsable
d’établissement,  justifie de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de dirigeant  dans les
conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressé est réputé satisfaire au 1 er janvier 2013, à
l’exigence de diplôme mentionnée  à l’article L.2223-25.1 du CGCT ;

Considérant que l’établissement secondaire est constitué conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : L’établissement secondaire de la société dénommée « FUNECAP SUD EST  » exploité 
sous le nom commercial «ROC ECLERC » sis 116, avenue Stalingrad à ARLES (13200), représenté 
par Monsieur Philippe LE DIOURON, Responsable d’établissement, est habilité à compter de la date 
du présent arrêté, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- soins de conservation (en sous-traitance)
- fourniture de corbillards
- fourniture de voitures de deuil
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 19/13/591.

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. La demande de
renouvellement devra être effectuée deux mois avant son échéance.

Article 4 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 18 décembre 2018 susvisé, portant habilitation
sous le n° 18/13/591 est abrogé.

Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 6: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par
le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article
L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises
les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7 : La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Arles, le
Directeur Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 10 octobre 2019

           Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau
             SIGNE

    Florence KATRUN
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-10-11-002

Arrêté portant modification de l'article 5 de l'arrêté

prévectoral du 26 août 2019 relatif à la remise en état du

secteur de la Carougnade - RNN Coussouls de Crau-RAA
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L'ENVIRONNEMENT
Bureau de l'utilité publique
de la concertation et de l'environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT

A R R Ê T É
portant modification de l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 26 août 2019 relatif à la remise en

état du secteur de la Carougnade situé dans la réserve naturelle nationale des Coussouls de Crau

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l'environnement ;

VU le décret 2001-943 du 8 octobre 2001 portant création de la réserve naturelle nationale des
Coussouls de Crau ;

VU l'arrêté préfectoral du 15 février 2017 portant renouvellement du comité consultatif pour la
gestion de la Réserve Naturelle Nationale des Coussouls de la Crau ;

VU l’arrêté  du  26  août  2019  portant  dispositions  pour  la  remise  en  état  du  secteur  de  la
Carougnade situé dans la réserve naturelle nationale des Coussouls de Crau ;

VU la convention du 28 septembre 2004 confiant la co-gestion de la réserve naturelle nationale au
Conservatoire  -  Études  des  Écosystèmes  de  Provence,  à  présent  dénommé Conservatoire  des
Espaces  Naturels  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  (gestionnaire  principal)  et  à  la  Chambre
d'Agriculture des Bouches-du-Rhône (gestionnaire associé) ;

VU l’avis du comité consultatif du 7 décembre 2005 donnant délégation au bureau de direction
pour certains avis ;

VU la décision du Tribunal de grande instance de Tarascon, du 8 janvier 2019, ordonnant à M.
Jacques Bellon la remise en état du secteur de la Carougnade ;

VU l’avis favorable du bureau de direction de la réserve naturelle nationale du 21 juin 2019 sur les
modalités retenues pour la remise en état du secteur de la Carougnade ;
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CONSIDERANT que la préservation de l’environnement relève d’un intérêt public majeur ;

CONSIDERANT que les travaux de remise en état prévus sur le secteur de la Carougnade sont
ordonnés par la décision de justice du Tribunal de Grande instance de Tarascon, en date du 8
janvier 2019 ;

CONSIDERANT que  les  travaux  de  remise  en  état  prévus  sur  le  secteur  de  la  Carougnade
nécessitent un délai supplémentaire de deux mois pour leurs mises en oeuvre ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T E :

ARTICLE 1 – Modifications

L’ arrêté préfectoral du 26 août 2019 portant dispositions pour la remise en état du secteur de la
Carougnade situé dans la réserve naturelle nationale des Coussouls de Crau est modifié comme
suit :
- le 1er alinéa de l’article 5 est remplacé par : « La présente autorisation est délivrée pour la seule
durée des travaux visés à l’article 1 et est valable jusqu’au 15 décembre 2019. La date précise
d’intervention sera arrêtée en lien avec les co-gestionnaires de la réserve.»

Les autres articles sont inchangés.

ARTICLE 2 – Voies et délais de recours

Dans un délai de deux mois (article R.421-1 du code de justice administrative) à compter de sa
notification,  le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille  –  22-24  rue  Breteuil  –  13281  Marseille  cedex  06  –  qui  peut  aussi  être  saisi  par
l’application Télérecours citoyens à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 – Exécution

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  la  directrice  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Provence  Alpes  Côte  d’Azur,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le directeur de la délégation
régionale Provence-Alpes-Côte-d’Azur-Corse de l’Agence Française pour la Biodiversité, le directeur
régional de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, 11 octobre 2019
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Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

signé
Nicolas DUFAUD
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-09-12-013

Avis de la CNAC du 12 septembre 2019 sur le projet de la

SAS SEYDIS SHO à LA CIOTAT
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SGAMI SUD

13-2019-10-09-004

ARRETE DE DISCIPLINE DE M. MAZOYER A M.

SERRE CHEF D ETAT MAJOR EN ATTENTE DE

NOMINATION DU PROCHAIN DDASP
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Sous-Préfecture d'Arles

13-2019-10-11-001

Arrêté portant modification statutaire de l’association

syndicale constituée d’office des vidanges de Corrège

Camargue Major à Arles
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